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J’ai l’honneur de vous faire savoir que lt Charqé d'aEfaires de l’ambassade du 
Pakistan b Kaboul a été convoqué, le 20 octob!e 1985 à 14 heures, au Ministére des 
affaires étranqéres de la République démocratique d’bfqhanistan, OÙ le Directeur du 
Premier Département politique a appelé son attention sur les faits suivants : 

*Bien que la République démocratique d’Afghanistan ait demandé b maintes 
reprises aux autorités pakistanaises compétentes de mettre fin à leurs actes 
d’agression et de provocation contre le district de Barikot (province de 
Kunar), aucune mesure positive n’a été prise par les autorités militaires du 
Pakistan. Ainsi, le 16 octobre 1985. entra 14 heures et 16 heures: 1~s forces 
Pakistanaises ont soumis le district de Barikot à un tir de roquettes, causant 
la mort d’une personne et en blessant 13 autres, dont trois femmes et 
quatre enfants. 
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Le Gouvernement de la Rhpublique dbmccrat ique d’Afghanistan condamne 
Qnerqiquement cette agression des forces militaires pakistanaises et proteste 
vi9oureusement aupr&s du gouvernement militaire de ce paya. Il souligne en 
outre que les autorit6s militaires du Pakistan doivent imm8diatement mettre 
fin a ces Provocations qui compromettent la situation dans les zones 
fronti&ree, faute de quoi c’est aux autorith militaires Pakistanaises 
qu’incomberait la responsabilit6 des cons6quences graves et dangereuses de ces 
actions. 

Four camoufler leurs agressions, les autorit militaires pakistanaises 
ont pr&endu que les forces arm6es de la Rdpublique d&nocratique d’Afghanistan 
avaient bombarde le district de Mangal (dans le Kurram), causant la mort d’une 
ferme, et soumis à un tir d’artillerie la zone de Koh-E-Noor, pr&s de Chaman, 
sans causer de victimes ni cwasionner de dammages. 

Ayant examiné ces allégations avec soin, le Gouvernement de la République 
ddmccrat ique d’Afghanistan considhre qu’elles sont ent i&rement d&&es de 
fondement et les rejette donc totalement. Il souligne en outre que les 
autOrit6s pakistanaises doivent mettre fin b ces insinuationa, qui n’ont pour 
résultat que d’aggraver encore la situation dans les zones frontali&res.* 

Je VOUII serais obli96 de bien vouloir faire distribuer le texte de la pr6sente 
lettre conrne document de l’Assembl6e q8n6rale - au titre des points 72r 73, 121, 
132 et 137 de l’ordre du jour - et du Conseil de s&curit6. 

L’ Ambassadeur, 

KeprCsentant permanent, 

(si9nCl H. Farid ZARIP 


